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c) Législation française remise par la France le 8 décembre 2000 : 
- Loi n° 83-582 du 5 juilllet 1983 relative au régime de la saisie et 
complétant la liste des agents habilités à constater les infractions dans le 
domaine des pêches maritimes 

(PÊCHE MARITIME) Pêche 1839 

Loi n° 83-582 du 5 juillet 1983, 
R,dative au régime de la saisie et complétant la liste des agents habilités à constater les infractions dans 
le domaine des pêches maritimes. 

Art. 1 •• La présente loi est applicable à la recherche, à la constatation et à la pour­
suite des infractions aux dispositions : 

- du décret du 9 janvier 1852 modifié sur l'exercice de la pêche maritime ; 
- de la loi du rr mars 1888 relative à l'exercice de la pêche dans les eaux sous sou-

veraineté ou juridiction française s'étendant au large des côtes des territoires d'outre­
mer; 
• - de la loi du 28 mars 1928 instituant un régime spécial de pénalités à appliquer 

aux chalutiers à propulsion mécanique surpris à pêcher en deçà des limites réglemen­
taires [ abrogée] ; 

(L. n° 96-609 du 5 juil!. 1996) « - de la loin° 66-400 du 18 juin 1966 sur l'exercice 
de la pêche maritime et l'exploitation des produits de la mer dans les Terres australes 
et ·antarctiques françaises ; » 
. - de la loi n° 66-471 du 5 juillet 1966 portant interdiction de la vente des produits 
de la pêche sous-marinefabrogéeJ ; 
· - de la loi n° 70-616 du 10 juillet 1970 relative à la pratique de la pêche à bord des 
navires ou embarcations de plaisance et des navires assujettis à l'obligation d'un per­
mis de circulation et portant interdiction ·de la vente·· et de l'achat des produits de cette 
pêche [abrogée] ; 

- de la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone économique au large des 
côtes du territoire de la Rêpublique ; 

- des règlements de la Communauté économique européenne ; 
·- des textes pris pour l'àppUcation du décret, des lois et des· règlements mentionnés 

d~dessus. · · 

2 (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « L'autorité compétente .» opère la saisie des filets, 
engins et instruments de pêche prohibés en tout temps et en tous lieux dont la recher­
che peut être faite dans les locaux dé . \lente et de fabrication ,; le tribunal en ordonne 
la destruction. ·· · · · 
.Lorsqu'ils ont servi à pêcher en Infraction aux dispositions législatives ou réglemcn­

tlires, les filets, les engins, les ·matériels, les équipements utilisés en plongée et en 
pêche sous-marines, d'une manière générale tous lnsl1'.uments utilisés à des flns. de 
p•êchc qui ne sont pas visés au premier alinéa du présent article p<:uve\1t être saisis par 
(L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente» ; le tribunal peut prononcer 
leuT confiscation et ordonner qu'ils seront vendus, remis aux institutions spécialisées 
~ux fins de l'enseignement maritime, ou décider leur restitution. 

~ (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « L'autorité compétente» (L. n° 91-627 du 3 juill. 
l991) « peut saisir le ·navire ou l'embarcation qui a servi à pêcher en infraction aux 
dispositions législatives ou réglementaires, quel que soit le mode de constatation de 
l'infraction. » 
- (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « L'autorité compétente» conduit ou fait conduire le 
navire ou l'embarcation au port qu'elle aura désigné; elle dresse procès-verbal de la 
saisie et le navire ou l'embarcation est consigné entre les m _ains du service des affaires 
maritimes. 
:•.Dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures à compter de la saisie, (L. 
n• 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente» adresse au juge d'instance du 
lieu de la saisie une requête accompagnée du procès-verbal de saisie afin que celui-ci 
confirme, par ordonnance prononcée dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze 
heures, la saisie du navire ou de l'embarcation ou décide de sa remise en libre circu­
lation. 
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En tout état de cause, l'ordonnance doit être rendue dans un délai qui ne peut excé­
der six jours, à compter de l'appréhension visée à l'article 7 ou à compter de la saisie. 

La mainlevée de la saisie du navire ou de l'embarcation est décidée par le Juge d'ins­
tance du lieu de la saisie contre le dépôt d'un cautionnement dont il fixe le montant 
et les modalités de versement dans les conditions fixées à l'article 142 du Code de 
procédure pénale. 

4 Les produits des pêches réalisées en infraction aux disposfüons législatives ou régle­
mcnt1h:es sont saisis par (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente»· qul 
décide de leur destination. Cette destination peut être soit la vente aux enchères publi­
ques ou de gré à gré, au mieux des conditions du marché, soit la remise à un établis­
sement scientifique, industriel ou de bienfaisance, soit la destruction, soit, lorsqu'il 
s'agira de produits vivants, la rélmmersion. La remise au bénéfice d'un établissement 
industriel est faite à titre onéreux. 

Quelle que soit cette destination, le contrevenant ou son commettant supporte les 
frais résultant de l'opération correspondante et peut être tenu d'en assurer, sous le 
contrôle de (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autol'ité compétente», la réalisation 
matérielle même s'il s'agit d'une vente ou d'une remise à titre gratuit ou onéreux. 
Dans le ca.s de vente aux enchères publiques, (L. n° 97-1 051 du 18 nov. 1997) « l'auto­
rité compétente » peut assigner le gestionnaire de la halle à procéder à l'oJJération. Le 
tribunal peut confirmer la destination donnée aux produits et ordonner leur confisca­
tion ou leur restitution, ou celle des valeurs correspondantes. 

Lorsque les produits des pêchés ont été vendus sans avoir fait l'objet d'une saisie, (L. 
n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente» peut saisir les sommes prove­
nant de la vente ; Je tribunal peut en prononcer la confiscation ou la restitution. 

5 La recherche des produits des pêches 1·éalisées en infraction aux dispositions législa­
tives ou réglementaires peut être opérée de jour en tout lieu public, à bord des navires 
ou embarcations, dans tous les locam et à bord des moyens de tran.sport utilisés pour 
l'exercice de leur profession, que cc soit à titre principal ou accessoire, par les 
pêcheurs, les mareyeurs, les industriels de la transfonnation du poisson, les mard1ands 
de poissons, les hôteliers et les restaurateurs, dans les halles à marée où s'effectuent 
les ventes aux enchères publiques ainsi que dans tous les autres lieux de vente. 

Cette recherche peut être également opérée de nuit dans ces mêmes lieux lorsque 
ceux-ci sont ouverts au public ou lorsqu'à l'intérieur de ceux-ci sont en cours des acti~ 
vités de transformation, de conditionnement, de transport ou de commercialisation; 
ainsi qu'à bord des navires ou embarcations. Lorsque ces lieux sont également à usage 
d'habitation, ces contrôles ne peuvent être effectués que de jour et avec l'atttorisation 
du procureur de la République si l'occupant s'y oppose. 1 

,! 

6 Les infractions aux di.spositions des textes visés à l'article 1 cr de la présente loi SO!l,t 

recherchées et constatées, outre les officiers et agents de police judiciaire, par les 
administrateurs des affaires maritimes, (L. 11° 96-151 du 26févr. 1996) « les inspecteurs 
des affaires maritimes, les officiers du corps technique et administratif des affaire~ 
maritimes, les commandants, commandants en second ou officiers en second des bâti­
ments et les chefs de bord des aéronefs de la marine nationaJc, ks contrôleurs des 
affaires maritimes », les syndics des gens · de mer, les personnels embarqués d'assis­
tance et de surveillance des affaires maritimes, les techniciens du contrôle des établis• 
scmcnts de pêc'be, les agents des douanes, (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « les 
vétédnaires inspecteurs et les techniciens des services vétérinaires, les agents de la 
direction de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, les 
gardes jurés et les prud'hommes pêcheurs dans des conditions définies par décret en 
Conseil d'État». . .. li 

(L. n° 96-609 du 5 juill. 1996) « Cette énumération complète, en tant que de besoin, 
la liste des officiers et agents énwnérés à l'article 16 du décret du 9 janvier 185Z 
modifié, (Ord. n° 98-523 du 24 juin 1998, ratifiée par L. n° 99-10~8 du 9 déc. 1999) « à 



DOCUMENTS 429 

(PÊCHE MARITIME) Pêche 1841 

l'article 11 de la loin° 66-400 du 18 juin 1966 » à l'article 2 de la loin° 66-471 du 
5 juillet 1966 et à l'article 3 de la loi n° 70-616 du 10 juillet 1970 [abrogées].» 

7 (L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « Dans les départements littoraux, l'autorité compé­
tente pour opérer la saisie est le directeur départemental ou interdépartemental des 
affaires maritimes, territorialement compétent. 

« Dans les départements non littoraux, le directeur départemental de l'agriculture et 
de la forêt et le directeur départemental de la concurrence et de la répression des 
fraudes sont compétents pour opérer la saisie des produits de la pêche. Dans les terri­
toires <l'outre-mer, l'autorité compétente pour opérer la saisie est le chef du service 
des affaires maritimes. 

« Les officiers et agents autres que les autorités désignées aux premier et deuxième 
alinéas du présent article » qui sont habilités à constater les infractions ont qualité 
pour procéder à l'appréhension des filets, des engins, des matériels, des équipements 
utilisés en plongée et en pêche sous-marines, de tous instruments utilisés à des fins de 
pêche, des navires ou embarcations ayant servi à pêcher en infraction ainsi que des 
produits des pêches et de leur valeur qui sont susceptibles de saisie, en vue de leur 
remise à l'autorité maritime compétente pour les saisir. Cette remise doit intervenir 
dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures à compter de l'appréhension. 
L'appréhension donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal. 

(L. n° 91-627 du 3 juill. 1991) « Ils ont également qualité pour procéder à l'apposi­
tion des scellés et conserver les documents de bord en vue de leur remise à l'autorité 
inaritime compétente. 
,. « Toutefois, le délai de soixante-douze heures prévu à l'article 3 et au deuxième all-
11éa du présent article pour la remise des biens appréhendés à l'autorité maritime 
compétente pour. opérer la saisie peut être dépassé en cas de force majeure ou à la 
demande expresse du contrevenant. Dans ce cas, le délai de six jours entre l'appréhen­
sion du navire ou de l'embarcation et l'ordonnance de confirmation de la saisie pro­
noncée par le juge d'instance mentionné à l'article 3 peut être dépassé de la même 
durée. » 

8 Les officiers et agents mentionnés à l'article 6 ont le droit· de requérir directement 
la force publique pour la recherche et la constatation des infractions en matière de 
pêche maritime, pour la saisie et l'appréhension des filets, des engins, des matériels, 
des équipements utilisés en plongée et en pêche sous-marines, de tous instruments uti­
lisés à des fins de pêche, des navires ou embarcations ayant servi à pêcher en infrac­
tion aux dispositions législatives ou réglementaires ainsi que des produits des pêches et 
de leur valeur. 

9 (L. n° 91-627 du 3 juill. - 1991)' « Quiconque aura détruit, détourné ou tenté de 
détruire ou détourner les engins, matériels, équipements, instruments, navires, embar­
cations ou produits de la pêche appréhendés ou saisis et confiés à sa garde sera puni 
d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 2 500 000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement. » 

Ces mêmes peines seront applicables à quiconque aura fait obstacle à la saisie ou à 
\'.appréhension des engins, matériels, équipements, instruments, navires, embarcations 
utilisés pour les pêches en infraction aux dispositions législatives ou réglementaires 
ainsi que des produits de ces pêches ou des sommes provenant de leur vente. 
11 Elles seront, en outre, applicables à celui qui aura omis de donner aux produits saisis 
la,destination décidée .par (L. n° 97-1051 du 18 nov, 1997) « l'autorité compétente» ou 
le tribunal. 
1;0ans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas du présent article, lorsque le 
prévenu aura agi en qualité de préposé,· le tribunal pourra, compte tenu des circons­
tances de fait ou des conditions de travail du préposé, décider que le paiement des 
amendes prononcées (Abrogé, à compter du 1" mars 1993, par L. n° 93-2 du 4 janv. 



430 « MONTE CONFURCO » 

1842 L. 5 ·um. 1983 APPENDICE 

1993) « et des frais de justice» sera mis en totalité ou en partie à la charge du com­
mettant. 

10 Un décret en Conseil d'État précisera les conditions et les formalités relatives au 
déroulement de la saisie, à la désignation d'un gardien de la saisie, au choix de la des. 
tination des engins, matériels, instruments, navires, embarcations, produits, montants 
des ventes et sommes saisis ainsi que les modalités de leur restitution lorsque le tribu­
nal n'en aura pas ordonné la confiscation ou la vente. Le même décret précisera les 
conditions et les formalités relatives à l'appréhension par les personnels autres que (L. 
n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente» désignée au premier alinéa de 
l'article 7. - V. infra, Décr. n° 84-846 du 12 sept. 1984. 

11 ········································································································· 

12 Les armateurs ou les patrons de navires ne peuvent, du fait de la saisie du navire 
ou de l'embarcation, de la saisie ou de la confiscation des produits des pêches, se sous­
traire à l'exécution des obligations des contrats d'engagement des équipages, notam­
ment en matière de rémunération lorsque la responsabilité de ces derniers n'est pas 
engagée dans la commission de l'infraction à l'origine de la mesure de saisie ou de la 
peine de confiscation. 

13 (L. n° 96-609 du 5 juil!. 1996; L. n° 96-1240 du 30 déc. 1996; Ord. n° 98-523 du 
24 juin 1998, ratifiée par L. n° 99-1038 du 9 déc. 1999)« Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux eaux sous souveraineté ou juridiction française, s'étendant au 
large de la collectivité territoriale de Mayotte, des territoires de la Polynésie française, 
de la Nouvelle-Calédonie, des îles Wallis-et-Futuna, à l'exception, dans ces territoires, 
des articles 6 et 11. » (Ord. n° 98-523 du 24 juin 1998, ratifiée par L. n° 99-1038 du 
9 déc. 1999) « Elles sont également applicables aux eaux sous souveraineté ou juri­
diction française au large des Terres australes et antarctiques françaises, à l'exception 
de l'article 11. » 

(L. n° 91-627 du 3 juil!. 1991; L. n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « Toutefois, pour ces 
zones, ainsi que pour les îles Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da 
India, le délai de soixante-douze heures entre l'appréhension et la remise à l'autorité 
compéte11te pour les saisies, tel que fixé par l'article 7, est augmenté du temps de navi­
gation nécessaire pour rejoindre le port de conduite désigné par l'autorité compé­
tente. » 

De même, le délai de six jours entre l'appréhension d'un navire ou d'une embarca­
tion et l'ordonnance de confirmation de la saisie prononcée par le juge d'instanc·e 
mentionné à l'article 3 est augmenté de la même d1;1rée. 

14 (L. n° 96-609 du 5 juil!. 1996) « Dans les territoires d'autre-mer, les infractions 
aux dispositions des textes visés à l'article rr de la présente loi sont recherchées et 
constatées par les agents énumérés à l'article 3 de la loi du 1er mars 1888 relative à 
l'exercice de la pêche dans les eaux sous souveraineté ou juridiction française s'éten• 
dant au large des côtes des territoires d'autre-mer,» 

(L. n° 91-627 du 3 juil!. 1991) Dans les Terres australes et antarctiques françaises;:(!: 
n° 97-1051 du 18 nov. 1997) « l'autorité compétente» pour opérer la saisie esf le 
directeur départemental des affaires maritimes de la Réunion. 

(Ord. n° 98-523 du 24 juin 1998, ratifiée par L. n° 99-1038 du 9 déc. 1999) « Lorsqu'en 
application de l'alinéa 2 de l'article 2 de la présente loi, il est procédé à la vente de 
tout instrument qui a servi à la pêche, à la chasse d'animaux ma:r!ns ou à l'exploita! 
tian des produits de la mer en infraction aux dispositions de la loi n° 66-400 du 
18 juin 1966, les produits des ventes sont versés, déduction faite de tous frais, au budt 
get du territoire des Terres australes et antarctiques françaises. Il en est de même pour 
les ventes des produits des pêches visés à l'article 4. » , r. 



DOCUMENTS 431 

-Décret n° 84-846 du 12 septembre 1984 fixant les modalités d'application 
de la loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 

(PÊCHE MARITIME) Pêche 1843 

Décret n° 84-846 du 12 septembre 1984, 
Fixant les modalités d'application de la loi n• 83-582 du 5 juillet 1983 relative au régime de la saisie et 
complétant. la liste des agents habilités à constater les infractions dans le domaine des pêches maritimes. 

Art. 1er (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) Le directeur départemental ou interdépar­
tc;mental des affaires maritimes territorialement compétent pol.\r opérer la saisie est 
celui dans la circonscription duquel l'infraction a été constatée. 

Lorsque l'infraction a été constatée en mer, le dii·cctcur départemental ou interdépar­
temental des affaires maritimes compétent pour opérer la saisie est celul dans la cir­
conscription duquel est situé le port où Je navire est conduit. Ce port est désigné par 
le chef du service chargé du contrôle opérationnel de la police des pêches. 

Dans les départements non littoraux, le directeur départemental de l'agriculture et 
de la forêt et le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de 
la répression des fraudes territorialement compétents sont ceux dans la circonscription 
desquels l'infraction a été constatée. 

2 L'appréhension, lorsqu'elle est pratiquée, a lieu au moment de la constatation de 
l'infraction. 

La saisie peut être opérée à tout moment, qu'il y ait eu appréhension ou non. 

3 L'appréhension ou la saisie des filets, engins, matériels, équlpements utilisés en 
plongée et en pêche sous-marines et de tous les Instruments utilisés à des fins de 
pêche est pratiquée soit à terre, soit à bord du navire ou de l'embarcation en mer, au 
mouillage ou à quai. Dans le cas des filets, engins et instruments de pêtjie prohfüés en 
tout temps et en tous lieux, l'appréhension ou la saisie peuvent également être faites 
dans tous les locaux de fabrication, de détention, d'entrepôt ou de vente de ce objets. 

L'appréhension ou la saisie des prodults des pêches est pratiquée à bord du navire ou 
de l'embarcation, en mer, au mouillage ou à quai, à l'intérieur des installations à terre 
et dans tous les locaux énumérés à l'article 5 de la loi du 5 juillet 1983. 

Lorsqu'une partie seulement des produits des pêches est susceptible de saisie, (Décr. 
n" 99-1086 du 15 dtfc. 1999) « le tri est placé sous le contrôle soit de la direction 
départementale ou interdépartementale des affilies madtimes dans les départements 
littoraux, soit de la direction dépa:itemcntale de l'agriculture et de la forêt ou de la 
direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes dans les départements non littora.ux ». En cas de refus de procéder à ce tri 
ou lorsqu'il n'est pas praticable en raison de la présence simultanée dans les mêmes 
lots de pêche de produits' illicites et de produits autorisés, la saisie est opérée sur 
l'ensemble des lots. 

L'appréhension ou la saisie des sommes résultant de la vente des produits des pêches 
est possible dans tous les lieux de vente du poisson et des produits marins provenant 
de la pêche, que les sommes soient en espèces ou sous forme de titres de paiement .. 
Ces sommes sont appréhendées ou saisies sur la P,ersonne du vendeur ou de l'acqué­
·rcur ou entre les mains du gestionnàire de la halle à marée. 

4 En cas d'appréhension, les officiers et agents qul ont qualité pour appréhender noti­
fient au contrevenant ou à son préposé Je procès-verbal établi et en adressent la copie 
au directeur départemental ou interdépartemental des affaires maritimes compétent 
pour opérer la saisie. 

En cas de saisie, (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) « l'autorité compétente dresse 
procès-verbal, le notifie au contrevenant ou à son préposé et le .transmet au procureur 
de la République accompagné du procès-verbal d'appréhension. Lorsqu'il y a lieu, elle 
Informe le commettant de cette mesure. 

« SI elle décide de ne pas opérer la saisie, l'autorité compétente restitue les choses 
appréhendées, en dresse procès-verbal et en informe le procureur de la République. » 
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5 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) L'autorité compétente pour opérer la saisie peut 
désigner un gardien de saisie pour la durée nécessaire au déroulement de la procédure 
et jusqu'à ce que les choses saisies aient reçu destination. Notification de cette dési­
gnation est faite au gardien. Le gardien désigné peut être le contrevenant, son préposé 
ou son commettant, le patron ou le propriétaire du navire ou de l'embarcation, le 
consignataire ou l'armateur; ce peut être également, selon le cas, le fabricant, l'entre­
positaire, le détenteur, le gestionnaire de la halle, le mareyeur, l'industriel, ou toute 
autre personne choisie par l'autorité compétente pour opérer la saisie. 

6 Les procès-verbaux d'appréhension et de saisie contiennent toutes les indications de 
nature à justifier l'existence de l'infraction et la régularité de l'appréhension ou de la 
saisie. 

Le procès-verbal d'appréhension comporte les indications de la date et de l'heure de 
la notification de cette mesure. 

Le procès-verbal de saisie fait mention, lorsqu'il y a lieu, du gardien de saisie désigné, 
comporte une estimation des choses saisies ainsi qu'un état des frais résultant des dif­
férentes opérations requises par la procédure. Il mentionne également la destination 
donnée aux choses saisies et les opérations requises à cette fin. 

7 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) « Les filets, engins, instruments de pêche prohi­
bés en tout temps et en tous lieux ainsi que les filets, engins, matériels, équipements 
utilisés en plongée et en pêche sous-marines, ainsi que tous les instruments qui ont 
servi à pêcher en infraction sont, après leur saisie, mis en dépôt à l'en4roit que dési­
gne l'autorité ayant prononcé celle-ci par les soins du service qu'elle dirige, le cas 
échéant, après entente avec un autre service tocal prêtant son concours. » 

A défaut de local administratif, ce dépôt peut se faire à titre onéreux auprès d'une 
entreprise privée dans le cadre d'une convention précisant les modalités techniques et 
financières du dépôt, les conditions de gardiennage et les limites de la responsabilité 
qui en résultent. 

Sauf dans le cas des filets, engins, instruments prohibés en tout temps et en tous 
lieux qui sont déposés jusqu'à ce que la décision judiciaire ordonnant leur de~truction 
soit rendue, (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) « l'autorité ayant prononcé la saisie 
peut décider de ne mettre en dépôt que tels agrès, matériels mobiles ou pièces de 
machine pour lesquels elle estime cette mesure nécessaire. Elle doit » alors constituer 
pour le surplus un gardien de la saisie dans les conditions prévues par l'article 5. 

Les matières explosives ou toxiques appréhendées ou saisies sont remises à tout ser­
vice spécialisé de l'État compétent pour les détenir, le cas échéant les détruire. (Décr. 
n° 99-1086 du 15 déc. 1999) « La destruction en est ordonnée .par le tribunal: en cas 
d'urgence, il y est procédé à la diligence, selon le cas, soit de la direction dépar~ 
tementale ou interdépartementale des affaires maritimes, soit de la direction dépar­
tementale de l'agriculture et de la forêt ou de la direction départementale de 1~ 
concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes. » · 

8 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) Lors de la notification du procès-verbal de saisie 
du navire ou de l'embarcation, l'autorité ayant prononcé la saisie informe le contreve­
nant ou son préposé, et lorsqu'il y a lieu le commettant, de la possibilité d'obtenir du 
juge d'instance la mairilevée de la saisie par le dépôt: d'un cautionnement. ., 

Dans le cas où elle a délégué [désigné] un gardien de saisie, l'autorité ayant prononcé 
la saisie en fait la mention dans la requête qu'elle adresse au juge d'instance aux fins 
de confirmation de la saisie. ; 

9 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) L'autorité ayant prononcé la saisie décide de la 
destination des produits des pêches, et notamment de leur mise en vente lorsque 
celle-ci est possible. Elle fixe également les modalités de la vente. 

Dans le cas où les produits des pêches saisis sont interdits à la vente, ou si la saisie 
porte sur de faibles quantités, l'autorité ayant pronocé la saisie peut décider leUf 
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remise gracieuse à des établissements de bienfaisance, de recherche ou de formation 
professionnelle. 

Dans le cas où les produits sont reconnus comme impropres en l'état à la consom­
mation humaine par les vétérinaires inspecteurs habilités, ils sont détruits, à moins 
que puisse en être autorisée une utilisation particulière au sens des dispositions du 4° 
du deuxième alinéa de l'article 6 du décret n° 67-295 du 31 mars 1967 relatif à l'orga­
nisation et au fonctionnement de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux 
vivants et des denrées animales ou d'origine animale. 

Dans le cas où les produits des pêches saisis sont vivants et spécialement dans le cas 
où ils n'atteignent pas les dimensions imposées par la réglementation pour leur mise 
sur le marché, l'autorité ayant pronocé la saisie peut décider leur réimmersion, soit en 
mer libre ou sur un cantonnement, soit dans les Installations appropriées d'un établis­
sement industriel, moyennant paiement dans ce dernier cas. 

Les sommes résultant de la vente ou de la remise à titre onéreux des produits des 
pêches effectuées sous le contrôle du directeur départemental ou interdépartemental 
des affaires maritimes ainsi que celles saisies en application de l'article 3 sont déposées 
par l'autorité ayant prononcé la saisie auprès d'un comptable du Trésor. 

10 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) Lorsqu'elle est ordonnée par le tribunal, la des­
truction des filets, engins et instruments de pêche prohibés en tout temps et en tous 
lieux est assurée, selon le cas, par la direction départementale ou interdépartementale 
des affaires maritimes, la direction départementale de l'agriculture et de la forêt ou la 
direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes ou par tout autre service ou personne désigné à cet effet par l'autorité 
ayant prononcé la saisie. 

La mise en vente des filets, engins, matériels, équipements et instruments utilisés en 
plongée et en pêche sous-marines, lorsqu'elle est ordonnée par le tribunal, est assurée 
par l'autorité ayant opéré la saisie, aux enchères publiques et en présence du compta­
ble du Trésor qui en encaisse le prix. Les sommes ainsi obtenues, déduction faite des 
frais, sont acquises au Trésor. 

La remise des filets, engins, matériels, équipements et instruments aux établissements 
de formation professionnelle maritime, lorsqu'elle est ordonnée par le tribunal, est 
assurée par l'autorité ayant opéré la saisie. · 

Les sommes résultant de la vente ou de la remise à titre onéreux des produits des 
pêches effectuées sous le contrôle de l'autorité ayant opéré la saisie, ou les sommes 
provenant de la vente réalisée par le contrevenant dont la confiscation est ordonnée 
par le tribunal sont acquises au Trésor. 

En cas de relaxe les filets, engins, matériels, équipements et instruments, ainsi que 
les sommes saisies en application des articles 3 et 9 du présent décret, ou les titres de 
paiement correspondants sont restitués aux Intéressés. Les frais impayés restent en ce 
cas à la charge de l'État. 

11 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) Dans les circonscriptions mentionnées à 
l'annexe III du décret n° 97-156 du 19 février 1997 portant organisation des services 
déconcentrés des affaires maritimes, les attributions exercées en vertu du présent 
décret par le directeur départemental ciu Interdépartemental des affaires maritimes 
sont exercées par le chef du service des affaires maritimes. 

12 (Décr. n° 99-1086 du 15 déc. 1999) Sont abrogés: 
L'alinéa 2 de l'article 1"' du décret n° 67-543 du 1"' juillet 1967_ portant règlement 

d'administration publique pour l'application de la loi n° 66-471 du 5 juillet 1966 por­
tant interdiction de la vente des produits de la pêche sous-marine ; 

L'article 2 du décret n° 72-373 du 4 mai 1972 sanctionnant les infractions aux dis­
positions de la loi n° 70-616 du 10 juillet 19 70 relative à la pratique de la pêche à 
bord des navires ou embarcations de plaisance et des navires assujettis à l'obligation 
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documents visés au 7° de l'article 138 (alinéa 2) une photographie récente de 
l'inculpé et indiquer qu'il vaut justification de l'identité. 

Le récépissé doit être remis par l'inculpé lorsque le document retiré lui est resti­
tué. 

Art. R. 17-5 (Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 1970) Lorsqu'il est soumis à l'obligation 
prévue au 10° de l'article 138 (alinéa 2) l'inculpé choisit Je praticien ou l'établisse­
ment qui assurera l'examen, le traitement ou les soins. Il présente ou fait parvenir 
au juge toutes les justifications requises. 

Dans le cas où les dispositions des articles L. 355-1 et suivants du Code de la 
santé publique sont applicables, Je juge d'instruction peut ordonner à l'inculpé, au 
titre du contrôle judiciaire, de se soumettre aux mesures de surveillance sanitaire 
prévues à l'article L. 355-3 dudit code. Avis de l'ordonnance portant placement sous 
contrôle judiciaire est donné à l'autorité sanitaire. 

En ce qui concerne les personnes ayant fait un usage illicite de stupéfiants, inculpées d'infraction à 
l'art. L. 628 C. santé publ. et astreintes à subir une cure de désintoxication, V. Décr. n° 71-690 du 
19 aoat 1971. - c. pin. 

AH. R. 18 (Décr. 11 ° 70-1223 du 23 déc. 1970) Lorsque Je juge d'instruction falt 
application des mesures prévues au 12° de l'article 138 (alli1éa 2), avis en est donné 
s'il y a lieu, soit à l'employeur ou à l'autorité hiérarchlque dont relève l'lncalpé, soit 
à l'ordre professionne.l auquel il appartient, soit à l'autorité ~ l'agrément de laquelle 
est soumis l'exercice de sa profession. 

Art. R. 18-1 (Décr. n° 77-193 du 3 mars 1977) Lorsque le juge d'instruction fait 
application des mesures prévues par le 13° de l'article 138 (alinéa 2), avis en est 
donné à la succursale ou agence bancaire, à la personne, à l'établissement ou au 
service qui gèrent le ou les comptes de l'inculpé. 

0 § 3 DU CAUTIONNEMENT 

(Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 1970) 

Art. R. 19 (Décr. n° 83-455 du 2juin 1983) Le cautionnement prévu au 11° de 
l'article 138 (alinéa 2) est versé au régisseur de recettes installé auprès du 
secrétariat-greffe de la juridiction compétente auquel le chef de ce service adresse 
copie de l'ordonnance rendue par Je juge d'instruction. 

Art. R. 20 (Décr. n° 83-455 du 2 Juin 1983) Les récépissés constatant le versement 
ou les versements partiels du cautionnement sont détachés d'un carnet à souches 
tenu par le régisseur de recettes. 

Art. R. 21 (Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 1970) Lorsque le cautionnement est fourni 
par chèque, celui-ci doit être certifié et établi au nom du (Décr. n° 83-455 du 2 Juin 
1983) « régisseur de recettes» de la juridiction compétente. 

Le cautionnement ne peut être versé què par 1991 : Bull. crim. n° 191. 
chèque certifié ou en espèces. • Crim. 23 avr. 

Art. R. 22 (Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 1970) Il est donné avis au juge d'instruc­
tion par le greffier des défauts ou retards de versement du cautionnement. 



DOCUMENTS 435 

DÉCRETS EN CONSEIL D'ÉTAT Art. R. 26 881 

Avis du versement lui-même est donné sans délai au juge d'instruction par le gref­
fier, lorsqu'une mise en liberté assortie du contrôle judiciaire est subordonnée à ce 
versement dans les conditions prévues par les articles 147 et 148. 

Art. R. 23 (Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 19 70) Les espèces ou valeurs de caisse 
remises au (Décr. n° 83-455 du 2 juin 1983) « régisseur de recettes» pour un cau­
tionnement doivent être versées à la caisse des dépôts et consignations dans le délai 
de deux jours. 

Le greffier est responsablè de la conservation de ces espèces ou valeurs avant leur 
versement à la caisse des dépôts et consignations. 

Art. R. 23-1 Abrogé par Décr. n° 83-455 du 2 juin 1983. 

Art. R. 24 (Décr. n" 70-1223 du 23 déc. 1970) Lorsque le juge d'instruction ordonne 
que la partie du cautionnement affectée à la garantie des droits de la victime ou du 
créancier d'une dette alimentaire soit versée à ceux-ci par provision, il leur en est 
donné avis. 

La caisse des dépôts et consignations, sur les diligences du (Décr. n° 83-455 du 
2 juin 1983) « régisseur de recettes», crédite le compte de ce dernier de la somme 
correspondante, aux fins de versement aux ayants droit. 

Art. R. 25 (Décr. n° 70-1223 du 23 déc. 1970) Le ministère public, d'office ou à la 
demande des parties civiles, produit aux services du Trésor qui assurent au titre des 
produits divers du budget le recouvrement de la fraction du cautionnement acquise 
à l'État dans le cas prévu par l'article 142-2 (alinéa 2), un certificat du greffe établi 
en double exemplaire constatant la responsabilité encourue par l'inculpé dans ce cas 
et, éventuellement, un second certificat mentionnant les condamnations prononcées 
et le numéro de l'extrait du jugement ou d'arrêt dans les cas prévus par les 
articles 142-3 (alinéa 2) et 372. 

La caisse des dépôts et consignations distribue sans délai, aux ayants droit, les 
sommes déposées. 

Toute contestation relative à l'application du présent article est jugée sur requête, 
en chambre du conseil, comme incident de l'exécution du jugement ou de l'arrêt 

V. Circ. 28 déc, 1970 (D, et BLD 1971. 73), 

@J SOUS-SECTION 2 

Néant. 

e SOUS-SECTION 3 DE L'INDEMNISATION À RAISON D'UNE DÉTENTION PROVISOIRE 

(Décr. n° 78-50 du 9 janv. 1978) 

Art. R. 26 (Décr. n° 78-50 du 9 janv. 1978) La co.mmission prévue à l'article 149-1 
est saisie par une requête signée du demandeur et remise ou adressée au secrétaire 
de la commission qui en délivre récépissé. 

La requête contient l'exposé des faits et toutes indications utiles, notamment: 
1 ° Sur la date et Ja nature de la décision qui a ordonné la détention provisoire 

ainsi que sur l'établissement pénitentiaire où cette détention a été subie; 
2° Sur la juridiction qui a prononcé la décision de non-lieu, de relaxe ou d'acquit­

tement ainsi que sur la date de sa décision ; 


